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2·9P 1(V Dakar, le···lOFEVR;"-1e6-Z

LE PRËSIDENT DU CONSEIL

d M.on.s..i.e.ur ....l.e ...PRESIDENT ....de .....l'Assemb.lée ....
Nationale

D A K A R

~onsieur le PRESID~fT,

J'ai l'honneur de vous transmettre
ci-joint un decret de présentation à l'Assemblée
Nationale d'un projet de loi mettant à la charge
de l'Etat les dépenses d'hospitalisation des
malades indigents assistés par la collectivité.

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de
l'Assemblée.

Veuillez agréer, fuonsieur le PRESIDENT,
l'assurance de ma haute considération.l-,
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RKPUBLIQUE DU SENZGAL
PRESIDENCE DU CONSEIL DECRET DE paESENTATION

à l'Assemblée Nationale d'un projet de
loi mettant à la charge de 11Etat les dépen-
ses d'hospitalisation des malades indigents
assistés par la collectivité.

LE PRESIDENT DU CONSEIL

vu la Constitution;
VU l'Ordonnance nQ 59.038 du 31 Mars 1959 relatif

auxpouvoirs généraux du Président du Conseil;

D E CRE T E

ARTICLE UNI~UE.- Le projet de loi adopté en Conseil
des kini5~rcs et dont la teneur suit sera présenté par
le Ministre de l'Intérieur qui est chargé dlen exposer
les motifs et dlen soutenir la discussion ./-

Fait à Dakar, le 2 Février 1962

Mamadou Dia
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REPUBLIQUE DU SENEG1"k
MINISTE.:~E DE L'INTERIEUR /)/Q 9?4J.. l'vi •• INT/DAO

DIREOTION D3S .•'..FF.ù.IRES
OOlvlh~UN.i.•.LES

Dakar, le 15 Décembre 1961

Ri.,PPORT DE PR~SENTj..TION

d'un i)l'Ojct 00 loi tC~l(1.an.t V. ù'.Îre supp or l.ec
-lE' t 1 .., ....., t'Ii' .~er L ~G os ucnUilSCS ~~~a~en'cs a ~OS?1-

talis&~ion nas D~l~~os assist6s par la collec-
tivité. .

Lt[l.r'Liclc29 üe L~ loi r;~u.1ici ....Le ,~'U18 Novcnbz-o 1955
stil)ule en son p<:"l'a~.:;;'è""l~he 7 que " les i:iê:;~cm$()s a:i:':rércntèsà
l'hospitalisation des malades assistés sont obligatoires pour
les communes 1 tt

Les c)~r~os que cette disposition fait peser sur l~s
collectivités locales sont très lourdes.

En ():~'.fet, 10 ,louvement d'émigration des campagnes vers
les villes, que l'on observe partout au S6n6~al, grossit la po-
pult.;;~iondes communes d' éléments dépourvus de ressources, ne
contribuant que très médiocrement à l'augmentation des recettes
de la collectivité, mais provoquant des dépenses 8upplémentaires.
Au prouLc r rang de ceTl es-c L vient la charge de l'hospitalisation
des indigents, dlautant plus importan'!:'eque l'état de santé des
immigrés est souvent précaire et que les conditions dans les-
quelles ils vivent après leur venue ci.OJIS les villes ne contribue
pas à l'améliorer.

Or, délivrer un cCl''>d::'iCt,,-t, d 'indigence équivaut à tirer un
chèque en blanc, l'hospitalisation de l'indigent pouvant ~tre
plus ou moins longue et les dépenses correspondantes plus ou
moins élevées.

Au tarif de 775 1"1:';.\"<1C5 par jour, qui s'app lIque vaux mala-
des hospitalis~s par 11Et~t ou les cummunes~ les frais~u'entrai-
ne l'hospitalisation prolongée d'un seul indigent absorbent ou
dépassent les crédits que les communes peu importantes peuvent
consacrer à cette nature de dépenseo Les communes relativement
importantes eLles-enême s ( Thiùs, Rl1.:\:'is<",uc) éprouvent des dif-
ficultés à supporter une charge hors de proportion avec les
recettes que la règlementation actuelle attribue aux communes •

.../ ...
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II convd errt, fI.' (3.,illour's de rappeler que si la loi du 18
NOY~DrC 1955 prévoit la possibilité pour l'Etat de verser
&ux' communes une participation sur les dépenses afférentes
à l'hospitalisation des malades assistés par la commune,
cette possibilité nIa jamais été exploitée et les communes
supportent intégralement .La charge de l·fhos.pitali.sationdes
indigent-s11 ..

Las M:drc·s oat d.Ojn.1ÏS longtemps émis le voeu que· cette
dép€nse, actuellement obligatoire, ne soit plus imposée aux
communes. Cctto requ~te est légitime. Le >réscnt projet de
loi a donc pour objet de faire supporter par l'Etat l~s dé-
penses d'hospitalisation des malsdes indigents.
. ,A;Çill .que les M::..:.iros n t eng~[;cnt pa.s des dépenses pour le
compte de l'Eto;~t 10 'Lt:~t8 :)l'évoitque les certificats d'in-
digenco et les billets d1hospitalisation seront établis par
1 C .,. 1 t l' ·t' ... es Ot:lnE-iiu.':.i.diS ue cerces e non par os Ud ~,OI'l. es muna.ca.pa-«
les ./-

"
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REPUBLIQ"(JEDU SEl\fEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

RAPPORT

fait

au nom de la

COl\1MISSIONDU TRAVAIL, DE LA SECURITE SOCIALE,
DE LA SM~TE BT DE LA FONCTION PUBLIQUE.

- - - - - - - - - ----------------------
concernant

le PROJET DE LOI nO 20/62 TENDANT A FAIRE SUPPORTER PAR
L'ETAT LES DEPENSES AFFERENTES A L'HOSPITALISATION DES
rJUiLADESASSISTES PAR LA COLLECTIVITE.

par

M. le DOCTEUR WANE IBM r'IAJVIADOU.
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Monsieur le Président,

IJIesChers Collègues ~

Les conclusions que vos Co~~issaires ont l'honneur
soumettre à votre élément, après examen du projet de Loi tendant à
faire SuppoEter par l'Etat les dépenses afférentes à l'hospitali-
sation des malades assistés par la collectivité, rejoignent les
préoccupations? et des Communes et du Gouvernement. En effet, l'o-
bligation dans laquelle étaient les Communes de supporter la to-
talité des dépenses résultant de l'hospitalisation des indigents
du ressort de leur Territoire, était source permanente de grandes
difficultés : en particulier, le plus souvent 9 les besoins en crédit
réellement nécessaire pour couvrir ces frais d 'hospitalisation, .-... ,"
dépassaient nettement les crédits initialement prévus aux Budgets
communaux, d'où difficultés majeures de recouvrement par l'Adminis-
tration hospitalière, et partant, l'intervention souhaitée de l'Etat
pour alléger les charges des Communes.

Par ailleurs, il convient de souligner que les nou-
velles dispositions contenues dans le présent projet de Loi unifor-
misent le système d'hospitalisation des assistés, ainsi que la pro-
cédure de la délivrance des certificats d'indigence dans le sens
d'une procédure plus rapide donc plus efficace. Car le problème des
indigents dans un pays sous-développé est beaucoup plus d'ordre na-.tional que communal; aussi les dispositions du paragraphe 7, de
l'article 29, de la Loi du 18 Novembre 1955 ne semblent plus corres-
pondrent à nos réalités économiques et sociales, ce qui a conduit
vos Commissaires à approuver pleihement le rapport de présentation
du Gouvernement.

• •• / •• #t
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Il est à indiquer, Monsieur le Président, Hes
Chers Collègues 9 que vos Commissaires attirent votre Haute atten-
tion sur le cas parfois particulièrement douloureux de ceux-là
m~me qui9 précisément pour des raisons diverses animent le mou-
vement d'émigration des campagnes vers les villes. Il arrive que
ces émigrés offrent un spectacle alarmant lorsque justement ils
contactent quelque maladie alors qu'ils ne sont pas nantis du cer-
tificat d'indigence établi par le Commandant de Cercle; dans ces
conditions deux éventualités d'offrent à eux, soit que la maladie
revêt un caractère d'urgence et l'on applique la procédure de l'hos-
pitalisation d'urgence, et notons que m~me dans ce cas, il est sou-
vent demandé à l'intéressé de trouver un garant, lequel devra né-
cessairement déposer une pièce d'identité au Bureau des ~ntrées;
soit que la maladie ne rev~t pas un caractère d'urgence mais né-
cessite une hospitalisation à bref délai, délai9 délai qui ne permet pas
pas l'obtention du Certificat d'indigence du lieu du domicile. Alors
dans ces cas précis, pour éviter toute attente inutile et nuisible,
vos Commissaires suggèrent que toutes dispositions soient prises
pour remédier à une telle situation, et ce, notamment, en donnant
des instructions aux Gouverneurs de Région - car il s'agit presque "~'~;'.
toujours des chefs-lieux de région et plus particulièrement de DAKAR -
afin que ceux-ci délivrent dans tous les cas d'hospitalisation à bref
délai des certificats d'indigence même provisoires, à charge pour
eux de procéder à la régularisation administrative ultérieure avec
les Commandants de Cercle du domicile des intéressés. De telles me-
sures s'imposent car elles facilitent très grandement la procédure
d'admission des malades hors de leur Cercle dorigine.

Après ces recommandations, s'agissant maintenant
du Texte du Projet de Loi, vos Commissaires vous proposent une mo-
dification rédactionnelle du 2ème paragraphe de l'Article 2. Au lieu
de : fi les certificats d'indigence et les billets d'hospitalisation
sont ~1éablis.•••II, lire: Il les certificats d'indigence et la partie
administrative des billets d'hospitalisation sont établis •••" le
reste sans changement.

Quant à la date de l'application des dispositions
du présent Projet de Loi, votre Commission se rallie aux proposi-
tions de la Commission des Finances et retient la date du 1er Jan-
vier 1962.

Eu égard à ces observations, votre Commissions du
Travail, de la Sécurité Sociale 9 de la Santé et de la Fonction Pu-
blique vous propose, :r-1onsieurle Président, l\'IesChers Collègues,
l'adoption du Projet de Loi soumis à votre agréemento
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ASSEMBLEE NATIONfl~E DU SENEGAL-~-=-=-=-=-=-~=-=-=-=-=-=-=-=
1ère LEGISLATURE

2ème SESSION EXTRAOP~INAlRE 1962

R A P P 0 R T

fait

au nom de la Commi s s i on des Final:.ces, des Affaires

EcoLomi~ues, du Dévelo~pement et c1u Plen

SUR le PROJET de LOI n ? 20/52 t,enda~t à faire

supporter par 11Etat le s d é penses affé:-en-bes
à l'hospitelisation des malades assistés par la
c o Ll.e c t Lv i b é

par
M. Hamet DIOP
~apporteur Gé2éral

-0-0-0-0 -0-

...
~,..
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Monsieur le Préside~t,
Mes Chers Coll~gues,

A l' oc ca si.on du v ot e du Budge.liide l' 3-bat de l'exercice
1961, l'Assemblée Natio~2.1e, sur la proposition [e s~ Commission
de s Fil1.Gl':.ce s, • 1 :]' •...•. ,,:1 1

2,Vén-;J c eci.ce , a.2,~s e cadre du chapitre 55,
s'agissant des frais de tra~sport et è'hospit~lisation des in-
digents, de faire supporter, par l!Etat, les dépenses
tes ~ l'hospitalisation de toutes les personnes, quel

OJ> 'al.!.eren-
que soit

1 l . - ,. -s ~" , 1 - .J..,!' -' ., 't'au r leu o.e r esao.enc e au .ienega_, c.orrc .L z.ncrg en ce aur a i.t e e
dume~t constatée. C'est dire que cette disposition visait les
inc"'.igentsen réside~:.ce dans le s Cornmune s tou-::'~ut2,D.-::'eue ceux
èes c e.ac res non c ommuna.Li s é s ,

Le p r é serrt pro j et de Loi tei1d.à pe rrne trtre l f a.pplica-
tion de l~ décision de notre Assemblée, en l'harmonisant avec
la Loi municipale du 18 Ilovembr-e 1955, qui stipule, en son
article 29, paragraphe 7 "les dépenses afférentes ~ l'hospita-
Li.s at i on des maLa d es a ssi st.é s s orrt obligé',-boirespour les Commu-
r:.es".

Le rapport <le présen-0a-;iion, qui a ocompagne le pr é sezrt
proj et de Loi, jw.sti::?ieé Loqu emme rrt cets e mesure. Ce T2..pport
souligne, en ef f st , que le mouvemezrt el' émignd:,ion c:'escamp agries
vers les villes, que l'o~ observe partout ~u Sén6gal, grossit
la population des com8~~es dréléme~ts dépourvus de ressou~ces,
ne cont=ibu~nt q~e tr~s m~diocrement ~ l'aug~entation des recet-
tes de la collectivité, m2.is provoquant des dépenses supplémeti-
-c,aÏl'es.Au pr erni er :ra,l'lgde celles-ci vient la cl1.~rgede l 'hospi-
talisation des i~digeLts, d'autant :plus importante çue l'Citat

":- ',~

souvent pr é ca i re e-t 'lue le s ëondi-., 1 "':"1 • •• , .)de san~e ces lmmlgres eSG
tions Q~~S les~uelles ils vivent ~près leur venue dans les villes
ne co~trioue ?as à l!améliorer.

.../ ...
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La Loi du 18 Novembre 1955 pr~voit certes l~ possibi-
Iité, pour l'Wüat, de verser aux Communes une parti.ci.pct i oa ~UJ~

frais a' hospi-t,alis e.ti on de s maLac.es a.s si st 2S. Mai s il fa u-c,noter
cepen~a~t ~ue les Communes s~n~galaises, qua2t ~ elles, ont
toujours supporté intégralement la cnarge d'hospitalisation
des indigents.

Nous e~core le rapport de présentation ~ui, 1Cl-c.erO:lS
e.ccomna zne le dossi er .,-'-0·1'1' st i nu.Le 0 "Le s -')r~1s(''''e-'''-'·''''a1.'''--ec.._ "'-J:' u...... . . ...;J1o.,;).l.. ..t. ..." v _1.A__ lJ l:'~ • .:> ..L 0,_ __ __v_ ~

l'hospitalisation prolong6e d'un seul indigent absorbent ou
d épa ssenf les cr éd i.t.s<:lEeles Commun es peu Lmpo rt.ance s peuvent
consacrer È:, cette nature de dépense!l.

Le pr6se~t projet {e Loi vient do~c à S02 neure " 'IClre
droit à U!.'1G légitime ::e<iuêJüeLntrodu i,te depuis longtemps :Jé1T

les îviaires1au nom des Colled:;ivités qu'ils représenteD.t.

La Commission des Finances vous dernand e de l'a,ctop-t,er.
Elle propose cependant d'amender son article 2 et pour te~ir
compte de La sit.ua.tLon pa rb i.cu.li è re de DAKAR, où il n r existe
pas de Cornmand anf de CercLe , et pour précis er la da-ce de mi se
e~ vigueur de la présente Loi, ainsi ~u'il suit:

!lARTICLE 2. A compt.er du 1er Janvi el' 1962 la charge (le l'hos:pi-
't.aLf.s at i on des malades Lndi gezrt s incombe à l'2ta-t.

Les cartificsts d'indigence et les billets d'hospita-
lisation sont ~tablis par le CODma~dant du Cercle dan.s lequel
le malaae a son domicile, et pour la R~gion du Cap-Vert, psr
le ù;)u-..rer.iJ.€urou son délégué."

.../ ...
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Le re ste du texte sans changeraerrt ,

*
* *

Po u r l î ar.n ée 1961 , .~":_0 Commission vous propose de d~ci-
der que les frais d "hcsp iba Iti sat i cri e1.€s i::-ldigents r é sLôazrt d.az.s
les Cornmune s soi ent réglés par celles-ci, qu cnd les certificats
d'in~igence ont ftf dilivrés par les Mai~es, et par l'Etat,
que.nd ces cer t i f i.c a't s ozr0 été ~tablis pa.r l 'Au-~orit,~ éd.miEistra-
J •Clve.-

Dakar, le 6 Mars 1962

~

);.

~
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g~~~~~~9~~_P.~_§~~~~~~
Un Peuple - Un But - Une Foi

ASSEMBLEE :nA'rIONALE

IF 30
LOI

mettant à la charge de l'Etat les dfpenses d'hospi-
talisation des malades Lnd Lgen te précédeüll;lentassis-
tés pa r les communo s,

-_ .._------_ .....•...• _., .•...... _. , ~... , " ..~.... ' .•..~

L' .ASSENL3Li8E NATIONALE,

Après en avoir délibéré,
a adopté, dans sa séance du l'tlAH:DI 6 Ei'.RS1962, la loi dont la ten2ur
su Lt :

ARy_ICLJj 1er.- L'article 29 - 7° de la loi du 18 Novembre 1955 portant
"~éo:rganisQtion communale est abrogé.

:lAR_TXQ},i_E 2.- .A corrp t er du 1er Jenvier 1962 la charge de l'hos:pitalisa.-
tion des malades indigents incocbe à l'Etete

Las certificats d'indigence, la partie aduinistrative des
billets d'hospitalisation sont établis par le Co~mdndant du Cercle
dans lequel le malade ~ son domicile, et pour la Région du Cap-Vert,
par le Gouv81'n2ur ou son d81égué. Il

Dakar, le 6 MarE: 1962

Le Président de Séance

lJa~'::~1:1eGTJEY:C

t,
l
'\,
1
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